
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil relatif à la constitution d'une entreprise commune pour la réalisation du système européen de nouvelle génération pour la gestion du trafic aérien (SESAR)
1.
Rapporteur: Erna Hennicot-Schoepges
2.
No PE: A6-0382/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 14 novembre 2006
4.
Objet: Établissement d'une entreprise commune pour le système européen de gestion du trafic aérien (SESAR)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0235(CNS)
6.
Base juridique: Article 171 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements.
La Commission juge un grand nombre des amendements du Parlement européen acceptables tels que proposés ou avec quelques modifications rédactionnelles. Dans de nombreux cas, les amendements proposés complètent et améliorent la formulation actuelle de la proposition.
Sur les 55 amendements adoptés, la Commission estime que :
-
14 sont acceptables tels quels (3, 8, 12, 14, 21, 22, 23, 26, 28, 41, 43, 51, 55, 59);
-
24 sont acceptables en principe mais nécessitent des adaptations rédactionnelles (4, 5, 10, 13, 16, 17, 18, 19, 20, 24, 27, 32, 36, 38, 40, 47, 48, 50, 52, 53, 54, 57, 58, 63); 

-
17 ne peuvent pas être acceptés (1, 2, 9, 11, 15, 25, 29, 34, 35, 37, 39, 42, 44, 46, 49, 50, 56, 61).
Concernant les amendements portant sur le rôle du Parlement européen, la Commission peut accepter le principe à la base des amendements 17, 36 et 48 concernant notamment l'obligation d'informer régulièrement le Parlement sur les activités de l'entreprise commune. Ces amendements sont acceptables - avec quelques adaptations rédactionnelles. En effet, il est prévu que le Parlement soit informé des activités de l’entreprise commune d’une part par des rapports périodiques définis dans le Règlement et d’autre part par le Comité Ciel Unique qui suit toutes les activités de l’entreprise commune. En outre, dans le texte proposé dans l’orientation générale du Conseil, un certain nombre de décisions sont soumises à une procédure de comitologie (règlementaire ou de gestion).
En revanche, la Commission n'est pas en mesure d'accepter les amendements 15, 42, 46, 50 (en partie) et 52 (en partie). Le Parlement demande de disposer d’un statut d’observateur au sein du Conseil d’administration de l’entreprise commune et que le directeur exécutif soit sélectionné après avoir entendu l'opinion d'un représentant désigné par le Parlement.
L’entreprise commune est un instrument de gestion d’un projet de recherche et développement n’ayant aucun rôle réglementaire. Elle vise à fédérer les ressources et les énergies autour d’un programme unique et réaliser un bon équilibre entre la nécessité pour les pouvoirs publics de garder le contrôle politique du programme et l’incitation pour le secteur privé à y investir.
La Commission estime que le Parlement, qui est la principale instance de contrôle budgétaire de l’ensemble communautaire, ne devrait pas à la fois assurer ce contrôle et siéger, même en tant que simple observateur, au sein du Conseil d’administration d’une entité qu’il est amené à contrôler. D'autre part, la désignation du directeur exécutif est un point auquel les potentiels investisseurs privés attribuent beaucoup d’importance et sur lequel ils souhaitent garantir un maximum d’autonomie au Conseil d’administration. La sélection du directeur exécutif fera l'objet d'une procédure ouverte et transparente et la Commission veillera à ce que le Parlement en soit informé. Néanmoins, des éléments de l'amendement 50 concernant des critères de sélection du directeur peuvent être retenus.
Les amendements 20 (en partie), 29, 32 (en partie) et 37 visent à attribuer au Parlement un rôle direct dans les décisions concernant les modifications du Règlement. Ces amendements ne sont pas acceptables car ils ne seraient pas cohérents avec la base juridique du Règlement et interféreraient avec le droit d'initiative de la Commission.
Les amendements 35, 39 (en partie) et 49, portant sur la participation du Parlement aux décisions concernant l'acceptation de nouveaux membres, ne sont pas acceptables. Les potentiels partenaires de l'industrie attachent beaucoup d'importance à ce que le Conseil d'administration ait un certain degré d'autonomie sur de telles décisions. Des dispositions, issues de l'orientation générale du Conseil, garantissent un contrôle approprié de la part de l'autorité publique en la matière.
Sur les questions juridiques, l'amendement 28 constitue une précision du texte acceptable. Par contre, les amendements 1, 11 et une partie du 36 font référence à l'article 173 du Traité comme base juridique à la fois de l'établissement de l'entreprise commune et pour la présentation de rapports annuels sur ces activités. Cet article prévoit en effet, que la Commission présente chaque année un rapport au Parlement et au Conseil sur les activités menées en matière de recherche et développement. Ces amendements ne sont pas acceptables car, d'une part, l'article 173 ne constitue pas une base juridique pour l'établissement d'une entreprise commune; d'autre part des dispositions de "reporting" propres à l'entreprise commune sont déjà prévues par la proposition de Règlement. D'ailleurs les activités de l'entreprise commune seront incluses dans le rapport annuel de la Commission sur les activités R&D.
Sur la description du projet SESAR, les amendements 2, 3, 4, 5, 8, 12 et 19 proposent une description plus détaillée des phases du projet. Le principe de mieux décrire ces phases est acceptable et en effet, le texte de l'orientation générale du Conseil va dans ce sens. Toutefois, la proposition du Parlement contient parfois trop de détails compte tenu du stade actuel du projet (notamment en termes d'anticipation des résultats de la phase de définition et de certains éléments des phases successives, ainsi que du calendrier du projet). Par conséquent, la plupart des ces amendements (sauf le 2) sont acceptables avec des adaptations rédactionnelles.
Au sujet du financement de l'entreprise commune, l'amendement 56, visant à supprimer la réduction de la contribution minimale initiale pour ceux qui adhèrent au cours de la première année de l'entreprise commune n'est pas acceptable. La suppression de cette incitation semble trop contraignante à ce stade où il faut négocier la participation de l'industrie. En revanche, l'amendement 57 prévoyant la possibilité d'étaler la contribution initiale des membres PME sur une période au-delà d'un an est acceptable, mais elle devrait être étendue aussi aux autres nouveaux membres.
Les modifications apportées par les amendements 61 et 63 ne sont non pas acceptables: D'une part, les entités mentionnées à l'article 3 des statuts ne sont pas des membres non plus de l'entreprise commune mais des représentants des parties intéressées qui participent, sans droit de vote, dans le conseil d'administration et n'ont pas l'obligation de contribuer financièrement à l'entreprise commune. D'autre part, les modifications proposées ne sont pas acceptables d'un point de vu institutionnel, car elles interféreraient avec le droit d'initiative de la Commission en l'obligeant à présenter une proposition au Parlement et au Conseil et priveraient la Commission des ses pouvoirs d'exécution prévus par le Règlement 550/2004.
La question de l'exonération fiscale de l'entreprise commune a été longuement débattue avec les États membres (y compris dans le comité TVA) et revu avec le service compétent de la Commission. Ces discussions ont conclu que: d'une part la législation en vigueur ne prévoit pas d'exemption fiscale pour les "entreprises communes" compte tenu de leur statut juridique; D'autre part des éventuelles dispositions spécifiques en la matière ne devraient pas être incluses dans le Règlement établissant l'entreprise commune mais dans les textes législatifs appropriés. Par conséquent, les amendements 9, 10 et 27 ne sont pas juridiquement acceptables pour la partie concernant l'exonération TVA. Néanmoins, le principe d'accorder des facilités à l'entreprise commune a été généralement retenu. Par conséquent, les amendements 10 et 27 sont acceptables en principe mais il est préférable de retenir le texte de l'orientation générale qui tout en annonçant le principe de l'octroi d'une exemption la plus ample possible à l'entreprise commune, ne génère pas de conflits avec la législation en vigueur. L'amendement 26 est acceptable, car l'entreprise commune ne pourra pas être considérée comme organisation internationale.
Les amendements 54 et 55 portant sur la définition du rôle d'Eurocontrol sont acceptables mise à part une seule adaptation concernant l'amendement 54 (remplacer "shall" avec "may").
Les amendements 14, 21, 22, 23, 41, 43 et 59 constituent des précisions acceptables sur le fonctionnement et le processus décisionnel de l'entreprise commune. Les amendements 13, 16, 18, 24, 38, 40, 47, 51, 52, 53, 54 et 58 sont en principe acceptables ou partiellement acceptables, mais ils nécessitent des adaptations pour être alignés sur l'orientation générale du Conseil.
Par contre les amendements 25, 34 et 44 ne sont pas acceptables. L'amendement 25 porte notamment sur l'établissement du siège de l'entreprise commune sur base du Règlement 58/2003, qui est applicable aux agences communautaires. En ce qui concerne l'amendement 34, il est important de garantir une séparation des rôles entre l'autorité publique et l'industrie en respectant leurs compétences respectives. Les questions techniques devraient être gérées par le conseil d'administration sans devoir recourir systématiquement à de lourdes procédures bureaucratiques. En revanche, il est nécessaire d'impliquer les autorités publiques dans le cadre des décisions stratégiques de haut niveau.
En faisant référence à «tous les représentants dans le conseil d'administration», l'amendement 44 crée une confusion entre les droits des membres qui contribuent à l'entreprise commune ‑ les seuls ayant le droit de vote ‑ et ceux qui participent au conseil d'administration.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Au cours des discussions sur la proposition organisées au sein du groupe de travail du Conseil sur l'aviation, la Commission a indiqué qu'elle pouvait prendre en compte et intégrer le cas échéant certains amendements présentés par le Parlement européen.
Le groupe de travail du Conseil a décidé de rester assez proche du texte de l'orientation générale. La Commission aurait souhaité néanmoins, qu'un plus grand nombre d'amendements qu'elle avait soutenus, soit retenu.
10.
Prévisions sur l’adoption de la proposition:
Ce règlement devrait être adopté par le Conseil début  2007.
Une déclaration de la Commission sera jointe, selon laquelle elle salue le travail réalisé par le Parlement et le Conseil mais elle regrette qu'un certain nombre d'amendements du Parlement européen qu'elle avait soutenus n'ait pas été retenu, sur base de l'avis unanime du Conseil.
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